






























Chien mordeur non classé


(fiches 2 et 3)





Décision administrative





Obligation du propriétaire


Ou détenteur








Déclaration de la morsure en mairie


(fiche 2)





Prescription administrative par arrêté municipal : mesures (clôtures, animaux tenus en laisse ou muselés…) 


(délai de réalisation)


(fiche 3)





Evaluation comportementale obligatoire par un vétérinaire


(fiche 7)





Les mesures ont été réalisées





Défaillance du propriétaire (inexécution des mesures prescrites


(fiche 3)





Mise sous surveillance du chien par un vétérinaire 3 contrôles en 15 jours


(fiche 2)





La procédure peut s’arrêter





Le maire envisage le placement et informe le propriétaire avec un délai pour faire des observations (procédure contradictoire)


(fiche 3)





Le maire peut ordonner le placement dans un lieu de dépôt conventionné avec la mairie


(fiche 3)





Le responsable du dépôt propose un vétérinaire à la DDPP pour la pratique de l’euthanasie


(fiche 3)





Chien de 1ère et 2ième catégorie :


morsure ou


situation de danger grave et immédiat


(fiches 2 et 3)





Décision administrative





Si morsure, obligation du propriétaire ou détenteur


(fiche 6)





Déclaration de la morsure en mairie


(fiche 2)





Le maire ordonne le placement dans un lieu de dépôt conventionné et prescrit éventuellement une nouvelle évaluation


(fiche 4)





Evaluation comportementale obligatoire par un vétérinaire


(fiche 7)





Mise sous surveillance du chien par un vétérinaire 


3 contrôles en 15 jours


(fiche 2)





Les forces de police peuvent accompagner la personne chargée de la capture dès lors que la morsure est constitutive d’un délit


(fiche 3)





Si danger grave et immédiat, 


le maire ordonne l’euthanasie après avis du vétérinaire désigné par la DDPP 


(avis dans les 48h) 


en mairie


(fiche 4)








Si le chien a mordu et à l’expiration 


du délai de 15 jours


 (délai de surveillance sanitaire du chien) le maire ordonne l’euthanasie après avis du vétérinaire désigné par la DDPP


 (avis dans les 48h)


(fiche 4)





En cas de danger grave et immédiat, le maire peut avec avis du vétérinaire faire euthanasier l’animal


(fiche 3)








